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LA LETTRE CANONIQUE DE MISSION

Pr Jean-Paul DURAND, op

Professeur à la Faculté de Droit canonique de l’Institut catholique de Paris, doyen honoraire, ancien directeur de la Revue d’éthique et de théologie morale ‘Le Supplément’ (RETM) aux Editions du Cerf.

En traitant de la lettre canonique de mission, nous avons à faire avec plusieurs domaines :
· Est concerné par la lettre canonique de mission le droit interne à une religion : ce pourrait être le droit coranique, le droit hébraïque, celui de l'Église anglicane, ou encore de l’Eglise orthodoxe…  Le droit canonique de cette lettre de mission nous situe dans le droit interne à l'Église catholique romaine ; ce droit est lui-même subdivisé en deux : d’un côté le droit latin interne à l’Eglise catholique latine, et d’un autre côté le droit oriental interne à chacune des vingt Églises orientales en communion avec Rome.

· Est concernée par la lettre canonique de mission la réalité institutionnelle des œuvres : œuvres scolaires, sanitaires et sociales, hospitalières. Nous pouvons distinguer deux sortes d'œuvres :

· des œuvres d'intérêt général : l'humanitaire, les soins, l'éducation, le caritatif, la bienfaisance, l'assistance, la culture (œuvres qui engagent ou non des convictions religieuses). Parmi les initiatives qui peuvent user de la liberté de fonder une œuvre d’intérêt général, il y a des « groupements de conviction » (langage de l'Union Européenne : les "groupements de conviction" désignent la religion ou le culte, mais ce langage peut englober aussi des franc-maçonneries, des groupements philosophiques, etc...).

· des œuvres de spiritualité, de piété (œuvres qui, par définition,  engagent des convictions religieuses et que tels groupements de conviction peuvent fonder). 

· Est concerné par la lettre canonique de mission le droit séculier du pays concerné ; en France, le droit français de la V° République (laïque , 1958): par exemple la notion juridique de caractère propre est née de la loi Debré du 31 décembre 1959 
sur les rapports entre l’Etat et les établissements d’enseignement privés, loi répertoriée désormais dans le Code de l'éducation ; cette loi a légalisé la liberté pour une œuvre (ici scolaire) d’avoir un caractère propre, moyennant le respect de l’ordre public et de chaque conscience.

· Sont concernés par la lettre canonique de mission les droits internationaux - et notamment européens -  auxquels le droit français adhère quant aux garanties en matière de :

· la liberté de conscience, 

· la liberté individuelle et collective de religion (par exemple la Convention UNESCO du 14 décembre 1960 concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, ou encore la Convention internationale ONU du 20 novembre 1988 relative aux droits de l’enfant. 

· la liberté d'enseignement,

· la liberté d’établir une œuvre non contraire à l’ordre public.

                    - Est concerné par la lettre canonique de mission le droit canonique de l’Eglise catholique romaine : c’est à dire son droit canonique d’initiative éducative et de mission prosélyte d’évangélisation (la liberté religieuse individuelle de chaque fidèle catholique et la liberté de la religion catholique romaine elle-même, ici latine, là orientale) pour fonder par exemple des œuvres scolaires à caractère propre catholique, pour proposer l’Evangile à la communauté éducative.

La lettre canonique de mission est donc concernée par un certain nombre de règles : des règles de droit français, des règles de droit européen et de droit international, des règles de droit canonique. La lettre canonique de mission est elle-même une règle de droit canonique ; sa nature juridique est d’être unilatérale et non pas contractuelle ; c'est du droit canonique de l'Église romaine, ce n'est pas du droit français, ni du droits européens ou internationaux. Mais le droit français et les droits européens et internationaux concernés apportent, pour leurs parts respectives de compétence, des garanties ainsi qu’un cadre d’exercice comportant certaines limites d’exercice, comme celle que fixent les impératifs d’ordre public de l’obligation scolaire, rappelés par le législateur français en décembre 1998. 

1°) UNE ŒUVRE  SCOLAIRE.

Des œuvres - ici scolaires - engagent les initiatives qui les ont fondées et les assument encore. Des initiatives que garantit et encadre le régime des libertés publiques de tel pays. Ces initiatives scolaires sont prises selon les cas par tel État ou par tels groupes privés (tel groupement de conviction, telle religion, ou par l’un de ses instituts religieux ou de ses sociétés de vie apostolique (congrégations religieuses catholiques à objet principalement scolaire ou notamment scolaire).  

Depuis 1850 en France, une école privée peut être librement créée (fondée) , y compris par des croyants(es) ou au nom d’une religion ; et la liberté de l’enseignement supérieur privé date de 1875. La liberté scolaire rencontre des exigences d’ordre public, notamment en France, nous venons de le dire : comme avec loi de Décembre 1998  rappelant l'obligation scolaire : les personnes qui ont l'autorité parentale doivent garantir un programme minimum d'instruction à leurs enfants, mais elles ont le choix des modalités : leur faire eux–mêmes la classe, leur payer un précepteur ou les envoyer dans une école publique ou privée... Contrairement à ce qui a pu être dit à ce moment–là, la loi de décembre 98 n'est pas une loi "anti-secte",  mais vise à protéger les enfants d'un certain nombre de dérives, comme l’isolement culturel. La notion de « secte » n’est pas une catégorie juridique par manque d’objectivation suffisante.

L'éducation peut s’enraciner procéder d’initiatives prises par des personnes individuelles,- Lacordaire, Madame Daniélou -, ou par des instituts religieux, des diocèses. Il ne suffit pas que tel(le) fidèle catholique fonde une école pour que cette école soit de caractère propre assumé par l’Eglise catholique, via son secrétariat général (national) de l’enseignement catholique et avec la direction diocésaine concernée pour l’enseignement catholique.

-  une œuvre d'intérêt général.

Si, à cause de la culture et de l'histoire politiques françaises, les oeuvres spirituelles sont difficilement reconnues comme œuvres d'intérêt général, l'œuvre scolaire, elle,  fait partie des œuvres d'intérêt général ; des oeuvres auxquelles les collectivités publiques peuvent contribuer  (par exemple, participation aux frais d’investissement de la part de telle municipalité pour telle école privée primaire à caractère propre catholique). C’est l’école que subventionne la collectivité publique ; cette dernière n’a pas le droit de  subventionner la religion qui a fondé l’école ; le régime depuis 1905  de la séparation entre l’Etat et les religions, dans les régions françaises où ce régime de séparation est en vigueur, est un régime qu interdit les subventions publiques aux religions.

· une œuvre à caractère propre ( c’est à dire une entreprise de tendance)  :

Toute œuvre attachée à des valeurs ou à une tradition peut affirmer son caractère propre. Cette œuvre a le droit ainsi d’être attachée à des principes culturels, philosophiques, religieux, pédagogiques, politiques, anthropologiques, mais moyennant le respect de l’ordre public et notamment le respect de la liberté individuelle de conscience. Des valeurs spirituelles ou des traditions religieuses, peuvent être engagées dans une œuvre à l’initiative de personnes qui n’agissent pas au nom d’une religion ; dans ce cas la religion comme telle n’est pas toujours engagée. Car encore faut-il que celle-ci en manifeste l’engagement, un engagement pour l’œuvre, un engagement opposable aux tiers. Toutes les initiatives scolaires à caractère propre religieux n’engagent pas la responsabilité d’une religion précise, ni la responsabilité précise de l’une de ses institutions (institut religieux, diocèse, association canonique de fidèles). Dans d’autres cas une religion est officiellement engagée dans telle œuvre, pour la fonder, l’animer, en garantir (tutelle) le caractère propre. En réalité, il existe plusieurs types d’oeuvres à caractère propre religieux :

· une œuvre à caractère propre confessionnel.

Lorsque l'oeuvre, une école privée ici,  a été fondée par un institut religieux (congrégations), par un diocèse , ou plus récemment par une association de fidèles de droit canonique ( de droit canonique public de préférence),  cette oeuvre est une oeuvre à caractère propre confessionnel ( confessionnel catholique), une fois homologuée par le secrétariat général de l’enseignement catholique (cf. statuts de 1996). Il s’agit de suivre son évolution depuis l’initiative de fondation, son animation, les modalités de garantir ce caractère propre confessionnel (tutelle).

On peut citer un autre cas : en Bretagne, il y a de nombreuses années, un archevêque a dû envisager de retirer le label catholique à un établissement privé. Ce dernier n'allait plus être engagé "au nom de l'Église catholique" ; mais cette œuvre allait pouvoir rester attachée à une spiritualité catholique, mais sans la garantie qu’offre l'Église par l’exercice de la tutelle. Par ailleurs, des écoles privées sans contrat conclu avec l’Etat après 1959, peuvent être attachées à un engagement catholique traditionaliste sans être homologuées par le Secrétariat général de l’enseignement catholique : comme écoles, elles restent des oeuvres d'intérêt général ; quant à leur caractère propre, c’est un "caractère propre spirituel"  mais non confessionnel du point de vue institutionnel, car ces écoles ne bénéficient pas de la garantie qu’offre la tutelle catholique envoyée de la part de l’Eglise catholique aux écoles privées homologuées.

· des œuvres à caractère propre d'inspiration chrétienne animées par des institutions catholiques.

Des instituts religieux (congrégations) peuvent fonder aussi des oeuvres qui ne sont pas in nomine ecclesiae, et qu'on appelle oeuvres d'inspiration chrétienne : ces œuvres - explicitement-  ne réclament pas de la part de l’œuvre de suivre uniquement la doctrine catholique : c'est parfois le cas dans le domaine sanitaire et social où la doctrine catholique n’est qu’un éclairage ; ce qui peut s’expliquer si l’œuvre est œcuménique. Toutefois  l’institut religieux les anime ou en a confié l’animation à des collaborateurs (trices) laïcs(ques) et une tutelle d’institut religieux existe pour deux raisons : d’une part l’institut religieux et l’œuvre entendent qu’y soient garanties leur attachement à des valeurs, à des valeurs chrétiennes ; d’autre part l’institut reste responsable de cet engagement non strictement confessionnel de cette œuvre devant l’autorité catholique diocésaine et romaine. En cas de conflit, l’autorité diocésaine ou pontificale peut convenir avec l’institut religieux que ce dernier ne doive pas continuer à garder telle œuvre, ce qui conduit à reconsidérer l’intervention directe ou indirecte de l’institut religieux dans la gestion de l’œuvre et reconsidérer dans la mesure du possible l’investissement immobilier de l’institut auprès de l’œuvre concernée.

Ces différentes œuvres ne sont pas à confondre avec les religions qui les ont fondées ; distinguer n’est pas forcément séparer. Il importe de cultiver ce qu’a de fécond l’articulation entre l’œuvre et la religion, sans confusion, ni divorce. Une école catholique est à la fois une œuvre d’intérêt général et une œuvre scolaire de l’Eglise catholique ; cette dualité est importante et fragile car ici la dualité peut être remplacer par une confusion, là la dualité peut être remplacée par une rupture. L’œuvre scolaire catholique  ne doit pas être confondue avec l'Eglise catholique comme telle, même si le support matériel appartient à l’Eglise catholique en droit canonique et en droit séculier (français). Un Chef d'établissement n'est pas un ministre du culte catholique même si un prêtre catholique peut y être le chef d’établissement. Le chef d’établissement est le chef de la communauté éducative de l’œuvre d'intérêt général scolaire à caractère propre catholique. Cette communauté éducative n’est pas catholique ; c’est l’établissement qui est catholique. Au cœur de cette communauté éducative, la communauté catholique doit pouvoir avoir sa place. Pour employer une métaphore : le chef d'établissement a deux mains, l'une pour l'initiative et la responsabilité de l'Eglise (de tel institut religieux), l'autre main est pour l'oeuvre scolaire : la même personnalité du chef d’établissement est au service à fois de l’intérêt général scolaire et du caractère propre confessionnel. 

         -  des œuvres à caractère propre spirituel non homologuées par une religion.

Dans ce cas, des œuvres d’intérêt général (écoles par exemple) et privées, peuvent se rattacher à des valeurs spirituelles selon la volonté des dirigeants de leurs associations de gestion et en harmonie avec les propriétaires du patrimoine immobilier support matériel de ces œuvres. En principe il n’existe pas de tutelle supérieure aux conseils d’administration compétents pour la gestion et le support matériel, du fait de l’absence d’une institution morale ou spirituelle de référence. L’ordre public (ici français) est en droit de garantir que cette œuvre scolaire et son caractère propre respectent l’intérêt général et chaque conscience, que ce caractère propre est respecté aussi ; ce qui peut se plaider devant le juge séculier (français ici).

2°) LE CARACTÈRE PROPRE

Le "caractère propre"
 n'est pas une invention des théologiens , ni des catholiques ; c'est une catégorie juridique du droit français : elle date de la loi Debré de 1959 . La notion de caractère propre peut servir à caractériser d'autres œuvres hors du domaine scolaire, grâce à un raisonnement analogique, par exemple des oeuvres  sanitaires et au sociales .

- Une œuvre à caractère propre est une entreprise de tendance :

 S’agissant par exemple du journal "l'Humanité", du journal "La Croix" ou des écoles privées catholiques, leurs tendances respectives ont à inspirer le fonctionnement de leur organisation. Ces tendances peuvent être soit une tradition philosophique ou religieuse ou soit un ensemble de valeurs centrales pour l’organisation concernée. Ce concept d'entreprise de tendance n'est pas très connu, il désigne des entreprises – ou organisations - où les valeurs sont plus importantes qu'ailleurs. Ce sont des entreprises qui prennent donc les moyens de faire respecter leurs valeurs. En Allemagne, si un directeur d’hôpital catholique devient un divorcé remarié, il est licencié. Ce n'est pas aussi radical en France. Le travail d'un(e) délégué(e) de tutelle, c'est donc de promouvoir et de défendre à la fois la tradition inspirant l’établissement et le professionnalisme de ses prestations. Vous verrez parfois apparaître l’expression d’entreprise de tendance en cas de conflit et de contentieux !

· Entreprise de tendance, caractère propre et tutelle.

Les entreprises de tendance ont par excellence un caractère propre : tel journal se caractérise, ici, par son marxisme, et là se caractérise par sa référence à la doctrine catholique. Telle école privée se caractérise ici par la doctrine juive, là par la musulmane, ou ailleurs par la doctrine catholique. L’institution religieuse qui est à l’initiative de l’œuvre à caractère propre est l’institution de référence de tel caractère propre précis. Cette institution, si elle accompagne encore elle-même cette œuvre,  met en place un système de tutelle religieuse (soit canonique,soit coranique, soit hébraïque, soit protestante, etc..) pour veiller à ce que cette entreprise de tendance respecte bien ses valeurs et son inspiration religieuses. Si tel institut religieux se retire du suivi de l’œuvre qu’il avait fondé jadis, le diocèse concerné peut recevoir la fonction d’être à son tour l’institution de référence du caractère propre. Cette institution de référence du caractère propre  envoie auprès de l’établissement scolaire à caractère propre une autorité munie d’ une lettre canonique de mission pour veiller à ce que l'école est bien juive, musulmane, catholique tout en étant professionnelle quant à ses prestations d’intérêt général et à l’ordre public.

Dans le caractère propre catholique, il y a une valeur essentielle, pas du tout banale et moins répandue qu'on pourrait le croire : le respect, une éthique du respect. Dans des pays comme le Liban, quand les musulmans veulent que leurs enfants aillent à l'école catholique, c'est parce que ces parents savent que la religion de l’ enfant y sera respectée tout en exigeant le professionnalisme. Il y a aussi en France une éthique du respect chez les laïques, et deux respects qui se rencontrent valent mieux que les affrontements d'autrefois. Cette éthique du respect pourrait faire l'objet d'une évaluation toute particulière par la tutelle canonique. 

3°) LA LETTRE (canonique) DE MISSION POUR EXERCER LA TUTELLE

Choisie par telle institution de référence du caractère propre, une personne reçoit une lettre canonique de mission comportant la responsabilité d’exercer une vigilance auprès d’ une oeuvre scolaire d'intérêt général , à propos du caractère propre catholique et du lien de ce dernier avec le professionnalisme incombant à cette école . La personne exerçant la tutelle est recrutée à l’aide du critère d'idonéité,  qu'on peut traduire ainsi :  ne pas avoir d'incapacité pour recevoir cette responsabilité . C’est alors que cette personne reçoit une lettre de mission pour exercer cette fonction de tutelle.

· la Tutelle, 

Le mot est employé dans de nombreux domaines, comme celui du droit étatique organisant une tutelle de la part de l’Administration au moyen de ses ministères "de tutelle". En droit canonique, à l'intérieur même de l'Enseignement catholique, d'un diocèse à l'autre, d'une congrégation à l'autre, ce mot peut recouvrir des réalités différentes. Sauf à aboutir à une trop grande complexité illisible ou à des contradictions, ces variétés sont aussi une richesse.

La "Tutelle" canonique dont nous parlons dans le présente session se trouve dans le Statut de l'Enseignement catholique : c’est un texte du droit canonique particulier de la Conférence des Évêques de France,  promulgué en 1992 (1996) . Dans le droit canonique, il n'y a pas que le droit canonique universel, il y a aussi le droit canonique particulier établi soit par les conférences épiscopales,soit par l'Évêque diocésain, soit par les congrégations religieuses dans leurs chapitres généraux, mais dans ce cas le droit canonique particulier est appelé droit canonique propre.

Le mot statut peut avoir plusieurs sens. Les statuts civils et les statuts canoniques des associations civiles ici et canoniques là, sont des textes établis par consensus, par contrat d’association. Autre chose est l’emploi du mot statut pour désigner la réglementation canonique de 1992-1996 pour l’enseignement catholique : dans ce cas le mot statut désigne un texte établi unilatéralement, ini par la conférence des évêques de France. Ce texte statutaire est donc différent d'un contrat ou d'une convention collective négociée. Le statut de 1992-1996 évoque un contenu normatif qui est donné, qui vient d'un acte d'autorité supérieure, de façon unilatérale et non contractuelle. Mais pour un statut unilatéral, sa rédaction et son application ont à rechercher le consensus, l’adhésion, la coopération. La tradition ecclésiale de l’exercice du pouvoir insiste sur l’importance du consensus. S’agissant de ce statut unilatéral de 1992-1996, ce n’est pas du droit français, c'est du droit canonique. 

- La lettre de mission. 

Contrairement à ce qui a été écrit par erreur il y a quelques années sur une plaquette distribuée dans toute la France, la lettre de mission n'a pas à être cosignée par celui ou celle qui la reçoit, et même si co-signer peut être "plus sympathique" comme le disait un évêque. Pratiquer ici la co-signature, ce serait mentir sur la forme non contractuelle de la lettre canonique de mission. La lettre canonique de mission est unilatérale tandis que lien salarial - avec ou sans contrat de travail - a une forme à la fois contractuelle et de subordination. La lettre canonique de mission peut-être co-signée par le chancelier de l’évêché. En cas de signature par celui ou par celle qui reçoit la lettre de mission, cela induit en erreur sur la répartition exacte des responsabilités respectives entre l’Evêque et le ou la bénéficiaire de la lettre de mission, et cela risque de gravement compliquer les futurs éventuels contentieux en droit du travail.

La lettre de mission est un acte canonique administratif, unilatéral, intuitu personae, pour telle personne précise, pour un certain temps, avec un contenu significatif d'envoi en mission au nom de l'Eglise, précisément au nom du diocèse, au nom de l'institut religieux. C'est un acte de droit canonique public ; il engage officiellement toute l'Eglise. Le droit canonique universel dont il est fait usage en France prévoit la lettre canonique de mission : pour que l’Eglise, ici, envoie en mission de tutelle des personnes idoines auprès des établissements privés d’intérêt général à caractère propre catholique.

L'idonéité, ce n’est pas seulement la capacité mais aussi la bonne disposition, des qualités personnelles requises de la personne physique qui reçoit la lettre canonique de mission pour exercer la tutelle canonique : la notion d’idonéité est riche d’ une dimension spirituelle, humaine, culturelle, professionnelle civile et canonique. L’idonéité a des exigences assez fortes, mais cela signifie bien la volonté de l'Eglise de s'engager officiellement en comptant sur l’idonéité de ses cadres. Exercer la tutelle canonique, c'est avoir une responsabilité de coopération à la juridiction d’Eglise auprès des ministres ordonnés. C’est une coopération au pouvoir canonique de gouvernement ecclésial dont traite le canon 129 du Code de droit canonique de 1983 (voir ci-dessous). Les lettres de mission doivent être signées par des personnes qui ont une responsabilité d’évêques diocésains, de vicaires généraux, vicaires épiscopaux ou de supérieurs majeurs de la vie consacrée ( générales, généraux, provinciales, provinciaux).

Quand quelqu'un signe une lettre de mission, il exerce un pouvoir de gouvernement canonique (canon 129 du Code de Droit Canon de 1983) ; c'est une responsabilité majeure, qui doit être exercée par quelqu'un qui a reçu le sacrement de l'ordre, sinon c’est un exercice du pouvoir de gouvernement ecclésial par coopération et non par participation, la différences du vocabulaire a un sens : en effet,  des supérieurs religieux, ou des supérieures religieuses n'ont pas le sacrement de l'ordre et ils signent des "agréments" ou des "lettres de mission" de façon tout à fait canoniques.

C’est ainsi que le canon 129 comprend deux parties pour mettre user de ces deux mots de participation et de coopération 
 :

· la participation au pouvoir de gouvernement par des personnes qui ont reçu le sacrement de l'ordre : des jésuites ou des dominicains qui sont non seulement religieux mais prêtres, participent au pouvoir de gouvernement  quand ils signent une lettre de mission. Pour la prêtrise, ils ont reçu le sacrement de l’ordre presbytéral.
· la coopération au pouvoir de gouvernement : un religieux, ou une religieuse coopère au pouvoir de gouvernement, sans avoir le sacrement de l'Ordre selon une théologie et des dispositions canoniques élargies depuis Vatican II.

Can. 129 - § 1. « Au pouvoir de gouvernement qui dans l'Église est vraiment d'institution divine et est encore appelé pouvoir de juridiction, sont aptes, selon les dispositions du droit, ceux qui ont reçu l'ordre sacré ». 

§ 2. « À l'exercice de ce pouvoir, les fidèles laïcs peuvent coopérer selon le droit ».

Malgré cette distinction entre participation et coopération, le Code de droit canonique de 1983 atteste que le pouvoir de gouvernement ecclésial est engagé, ici par  ces nominations par lettre de mission. Ce deux types de décisions engagent officiellement l’'Église, que la décision soit prise par un (e) responsable ecclésial (e) qui a reçu ou n’ pas reçu le sacrement de l’ordre. L’Eglise catholique, apostolique et romaine ne se désintéresse pas de ces œuvres à caractère propre catholique : ceux qui signent les lettres de mission ont un pouvoir de gouvernement par participation s'ils ont reçu le sacrement de l'Ordre ou par coopération pour des religieux(ses) non ordonnés ; 'Église se fondant aussi sur les charismes, fruits de l'Esprit Saint que reçoivent les instituts religieux, les sociétés de vie apostolique, les instituts séculiers.

La lettre de mission est un envoi solennel, ce n'est pas un contrat, qui existera par ailleurs, il y a celui qui envoie et celui qui est envoyé. Ils ne sont pas au même lieu dans la démarche procédurale, et ce n'est pas la peine de cléricaliser le second, qui est simplement envoyé parce qu'il est idoine pour exercer la tutelle canonique ; depuis son baptême et a fortiori avec sa réception du sacrement de confirmation. .
· La tutelle canonique : pouvoir de gouvernement  ecclésial.

La tutelle s'exerce dans le cadre du pouvoir de gouvernement ecclésial : elle est une responsabilité qui s'exerce à l'échelon canonique dans le pouvoir de gouvernement, et cela avons nous dit par participation ou coopération.

Même si la tutelle est assistée d'un conseil, elle est personnelle, "intuitu personae". Recevoir la responsabilité d’exercer la tutelle canonique, c’est une dimension richesse de la vocation des chrétiens qui reçoivent cette charge ecclésiale. "Je t'ai appelé par ton nom" dit le Seigneur. 

La tutelle ne se délègue pas : ou alors, ce n'est pas une vraie délégation : on ne peut pas déléguer une tutelle qu'on a reçue intuitu personae à la suite d'un acte de discernement de l'Eglise. On ne peut pas de soi-même envoyer à quelqu'un d'autre ce qu'on a reçu, ce qui a été confié et qui ne touche pas simplement à la fonction mais à la vocation chrétienne de la personne à qui cette responsabilité a été confiée après discernement d’Eglise. La personne chargé d’exercer la tutelle peut avoir des représentants(es), mais ce n'est pas une véritable délégation, sinon on instrumentalise un bien spirituel qui par définition ne s'instrumentalise pas.

Si les religieux (ses) ne peuvent plus accompagner leur œuvre, que devient le charisme que l’institut religieux a apporté à cette œuvre ? Ainsi comment perpétuer le charisme de l’institut religieux fondateur dans l’œuvre que ne suit plus l’institut au point même de ne plus être en mesure de nommer lui-même une personne chargé de la tutelle canonique ? On ne « clone pas » un charisme, on ne transforme pas un laïc en jésuite. Un laïc a sa propre vocation de laïc et c'est comme laïc qu'il vivra ce charisme : on ne fait pas de manipulation du charisme, on n'instrumentalise personne, ni le charisme confié par l’Eglise à l’institut religieux. Un institut pour lequel ses fondateurs étaient jadis allés faire authentifier leur charisme par l’Eglise.

· Le retrait de la lettre de mission.

Il arrive qu'il faille retirer la lettre de mission. À côté de la lettre de mission, la personne a un salaire,  un contrat de travail etc… La lettre de mission, cela a été vu, n’est pas le contrat de travail ; elle est un acte unilatéral canonique. Le droit français admet l’existence de cette lettre canonique de mission, un fait qui exprime le caractère propre catholique de telle œuvre d’intérêt général. D'autres éléments interviennent, comme la vie privée, les orientations personnelles. Et voilà qu'entre ceux-ci et les obligations de service ou les valeurs du caractère propre de l’œuvre, des conflits peuvent surgir et amener à ce que la personne qui exerce la tutelle canonique retire la lettre de mission ; ce qui conduit à ce que la personne juridique civile employeur en vienne à mettre fin au lien contractuel salarial.Une concertation doit avoir lieu, pour le retrait de lettre canonique de mission et pour la procédure de licenciement ou de changement de poste. 

Dans ce cas la difficile tâche de justice est à honorer ; ce n’est pas être forcément  procédurier que de ne pas négliger les devoirs éthiques et les obligations juridiques de la tâche de justice. Il convient de "ne pas mélanger le pardon et la justice" (Benoît XVI), il faut faire justice, le pardon n'est pas suffisant et ne répare pas les dégâts. Le procédural précontentieux et contentieux intervient donc, selon certains degrés. 

Certes il y a la médiation ; mais avec une médiation, lorsque les parties se sont entendues sur les conditions de cette médiation, Il faut savoir, et faire savoir que la médiation ne suspend pas les délais de recours précontentieux ni contentieux. Deux domaines pour les recours :

· Précontentieux et contentieux canoniques 
 en amont du contentieux étatique (judiciaire ou même pénal) . 

Des recours sont possibles (avec dispense de frais par octroi sur dossier d’un aide judiciaire) :

· Un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision écrite reçue, pendant un délai de 10 jours pour y procéder devant l’auteur de la décision (un silence de trente jours vaut refus).
· Un recours contentieux à Rome dans les 15 jours qui suivent le refus opposé implicitement ou explicitement au recours gracieux.
· recours contentieux au Dicastère de l'Enseignement catholique qui a trois mois pour répondre ou prévient d’un délai plus long.
· recours en appel à la Deuxième section du Tribunal de la signature apostolique : recours en appel dans les trente jours qui suivent le refus explicite du premier recours contentieux (en cas d’éléments nouveaux dans un contentieux concernant une ou des personnes physique(s), il n’y a pas d’autorité de chose jugée, donc un nouvel appel est possible).
· La dispense : c'est la décision prise par l'autorité qui avait donné la lettre de mission de ne pas appliquer, jusqu'à nouvel ordre, la sanction qui devrait conduire au retrait de la mission. L'autorité ne fait pas application d'un règlement, mais elle ne laisse pas "pourrir" la situation : elle accorde la dispense, elle pose un nouvel acte canonique, écrit précisément pour la personne et le fait savoir, pour éviter toute interprétation malveillante ou éviter de cultiver un climat d’insécurité pour la personne incriminée et l’oeuvre. La dispense est un nouveau statut canonique unilatéral.

Si après une nouvelle évaluation, le retrait de mission est prononcé, alors la personne dispose des différents recours canoniques prévus (ci-dessus), et bien sûr des recours prévus par le droit du travail du pays concerné.

Cette procédure de dispense est encore mal connue, peu enseignée. Il faudrait cependant qu'elle soit dans la formation de tous ceux qui ont à signer des lettres canoniques de mission : en la méconnaissant on se prive d'une bonne santé institutionnelle, on se prive d'une certaine éthique et d'outils pour l’appliquer, et on laisse le champ libre… à un possible l'arbitraire.

· Une mutualisation de la tutelle canonique ?

Des OGEC, des diocèses cherchent des coopérations à l'échelon de tutelle. Il y a des mutualisations possibles, mais il ne faut pas que le charisme soit peu à peu perçu comme quelque chose de trop flou. Les grands spirituels sont concrets, et le texte de Saint – Matthieu fait l'admiration de banquiers pour son caractère réaliste ! 

Nous n'avons pas de solution type: si un institut religieux est et reste  engagé dans une oeuvre, il faut maintenir un lien entre l'Institut et cette oeuvre. À l'échelon du CODIEC, d'une partie du diocèse ou de plusieurs instituts religieux à vocation scolaire, la tutelle peut-être en effet mutualisée. 

· Comment perpétuer le charisme ? 

Sans être défaitiste, il y a des moments où il faut que l’institution fondatrice de l’œuvre sache parfois se retirer complètement de l’œuvre : l’Eglise subsistera jusqu’à la fin des temps pour le retour du Seigneur, mais pas forcément tel institut religieux. Il importe aussi de ne pas cultiver une sorte de mentalité de puissance en voulant réaliser un désir de se perpétuer en cherchant même à engager des personnes non congréganistes alors qu’elles n’ont pourtant pas reçu le charisme de l’institut religieux. Ceci a déjà été évoqué plus haut dans le présent exposé car c’est important. Un laïc, même s’il coopère en profondeur à l’œuvre et au charisme de l’institut religieux de fondation de cette œuvre, est un laïc qui a sa propre vocation .Des laïcs peuvent en principe réaliser leur vocation de laïcs pour telle œuvre fondée par un institut religieux, y compris dans l’œuvre dont se retire tel institut religieux. Le charisme est plus qu'un simple esprit-maison d'une entreprise de tendance. Le charisme ne se manipule pas, c'est le rapport à la fidélité d'un engagement de Dieu, de la Trinité Sainte qui ne reprend pas son don. Les personnes ou l'institution qui l'ont reçu peuvent disparaître du pèlerinage terrestre, mais le charisme ne meurt pas dans la vie éternelle. Il faut trouver des moyens pour que l'institut religieux reste en lien pastoral avec les œuvre. 

Questions :

Une question sur l'idonéité à propos d'un chef d'établissement qui doit recevoir une lettre de mission. Est-ce que le baptême est une condition  dirimante ? 

Un ou une baptisé(ée) témoigne en principe du caractère propre catholique de l’école. Dans le cadre de notre droit particulier, l'idonéité est l'objet d'un discernement de la part de la tutelle canonique qui donne l’agrément canonique au chef d’établissement avant son embauche en droit étatique. Le droit du travail est très complexe sur la question des convictions personnelles. Le Secrétariat Général de l'Enseignement Catholique n'accepte pas qu'on nomme un divorcé marié chef d'établissement. Il faut que le Chef d'établissement soit capable de respecter le caractère propre. L'idonéité voudrait que le Chef d'établissement témoigne du caractère propre, y compris dans sa vie mais il peut aussi  témoigner d'une vie exemplaire, être baptisé mais ne pas avoir la foi, et il peut être embauché s’il est démontré qu’il a les prédispositions et qu’il s’engage à ce respect du caractère propre. Nous n'avons pas de texte écrit dans le marbre, seulement des prises de position, l'idonéité n'est pas automatique, c'est un discernement, un appel, un appel qui s'appuie sur cet ensemble décisif de conditions attachées à la personne.

N'a-t-on pas intérêt à travailler au cas par cas : tel évêque a pu accepter une nomination après une description du cas précis de quelqu'un qui pouvait pratiquement être chef d'établissement, mais pas théoriquement.

L'œuvre n'est pas un culte, le chef d'établissement n'occupe pas un office ecclésiastique, une charge ecclésiale, il occupe une charge de caractère propre catholique dans une œuvre d'intérêt général, même  si le mot œuvre est parfois difficile à introduire, y compris dans le droit canon.

Charisme et transmission. L'idée du charisme qui meurt ne me va pas.

Le charisme ne se reprend pas, le charisme ne meurt pas, c'est la personne qui "passe" qui va dans l'au–delà auprès du Seigneur habitée de son charisme, mais dans le monde terrestre, la personne ou l'institution vont disparaître. Une institution canonique, si elle n'est pas dissoute officiellement vit encore cent ans de personnalité juridique canonique après la disparition de son dernier représentant. Le charisme ne peut plus s’y réaliser. 

Nous avons fondé l'Association d'éducation Dominicaine, il y a vingt ans. Le laïcs qui font partie du Conseil d'Administration nous pressent de répondre à la question : lorsqu'il n'y aura plus d'autorité de tutelle, plus de soeurs, les laïcs pourront-ils encore exercer l'autorité de tutelle ? 

La personne qui exerce la tutelle : un laïc (une laïque) peut coopérer (canon 129) au pouvoir canonique de gouvernement, il peut donc recevoir une fonction de tutelle, mais nous sommes renvoyés à des recherches actuelles : ce n’est plus l’institut religieux de fondation qui nomme la personne chargée de la tutelle, c’est généralement le diocèse ou un autre institut religieux. Dans un autre type d’œuvre, les milieux sanitaires et sociaux fondés par des instituts religieux catholiques, 80 % des œuvres sont uniquement et délibérément d'inspiration chrétienne et les autres complètement "in nominae ecclesiae" (catholiques). Qui nommera la tutelle du caractère propre de l’inspiration chrétienne ?Ceci est à l’étude : peut-être une association canonique – de droit public canonique - . Car des congrégations les ayant fondées sont en train de disparaître. 

Deux problèmes 

· problème patrimonial considérable : la plupart des OGEC ne sont pas propriétaires du patrimoine. Le patrimoine congréganiste, les écoles, est un bien ecclésiastique, un bien d'Eglise. Avant toute aliénation, il doit y avoir un acte d'aliénation canonique avec des verrous très précis. 

· Une fondation d’utilité publique ? Quand vous faites entrer un bien d'Eglise dans une fondation d’utilité publique, canoniquement, c'est une aliénation, car il appartient définitivement à la fondation d’utilité publique (et jamais confessionnelle). Quand il s'agit d'une aliénation, à un certain plafond, il faut le visa de la conférence des Évêques, à un autre plafond le visa du Saint – Siège (…). Pour les oeuvres sanitaires et sociales : il n'est pas impossible, peut-être, que la FNISASIC, en devenant une association canonique publique pour qu'elle ait cette capacité au nom de l'Eglise, reçoive la mission d’Eglise, avec accord des instituts religieux concernés, de prendre en charge le suivi en conseils d’administrations de certaines fondations d’utilité publique où des biens supports d’œuvres d’origine congréganiste sont entrés ? Car pour certains instituts religieux, ils ne peuvent plus ou ne pourront plus suivre ces dossiers où l’institut religieux n’est plus propriétaire, le bien d’œuvre étant entré dans une fondation d’utilité  publique. Cf. en 2006-2007 une note du Saint  Siège, disponible à la Nonciature ou à la CORREF, note exigeante, sur les biens ecclésiastiques support d’œuvres fondées par des instituts religieux qui vont disparaître. 

· Un institut religieux ne peut pas aliéner sans préalable canonique un bien ecclésiastique ; et il a été constitué grâce à la générosité des fidèles pendant des siècles. Est bien ecclésiastique le bien qui en droit canonique est propriété d’une personne juridique canonique publique. Quand un bien ecclésiastique est aliéné - en entrant par exemple dans une fondation d’utilité publique, nouveau propriétaire -, ce bien n’est plus un bien ecclésiastique ,et la tutelle canonique au conseil d’administration de cette fondation d’utilité  publique suit seulement les liens entre ce bien de fondation d’utilité publique, au nom de la pérennité de son objet d’œuvre fondée par tel institut religieux jadis et, l’œuvre à caractère propre catholique qui continue et qui s’appuie encore sur ce bien détenu désormais par cette fondation reconnue d’utilité publique.
· En tout cas, pourrait être déduit de ces évolutions un  type d'organisation encore plus ajusté de la tutelle où les laïcs auraient leur place.

___________________________

� Tous les textes du droit en vigueur en France avec annotations : Liberté religieuse et régimes des cultes en droit français, 2° édition Paris Cerf, 2005, 1800 pages et 3° version : cdrom Conférence des évêques de France de janvier 2010, non commercialisée.


� La tradition veut que ce soit le Général de Gaulle qui ait trouvé lui-même cette expression.





� Code de Droit canonique de 1983, cinquième partie, canons 1732 et suivants 





